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CONSEIL D’AGGLOMERATION 
du Jeudi 4 avril 2019 – 20h45 

ORDRE DU JOUR 
 
 
Approbation de la séance précédente 
 
Compte rendu des décisions du Président 
 
Ordre du Jour (rapports joints) 
 
 
ADMINISTRATION 
 
01 - Installation d’un conseiller communautaire titulaire et d’un conseiller communautaire suppléant 
 
02 - Election d’un membre du Bureau Communautaire 
 
 
FINANCES 
 
03 - Vote des comptes administratifs 2018  
 
04 - Approbation du compte de gestion 2018 de Monsieur le Receveur  
 
05 - Affectation des résultats de l’exercice 2018 du Budget Principal et des budgets annexes 
(Aménagement, Champ dolant, Transports, Déchets Ménagers, Hôtel de Projets, RPA, Gens du 
Voyage, Aérodrome, Assainissement, SPANC, Eau potable, Tourisme) 
 
06 - Vote des Budgets Primitifs 2019 : Budgets Principal, Aménagement, Champ Dolant, Tourisme, 
Résidence Personnes âgées, Transport, Aérodrome, Gens du Voyage et Hôtel de Projets 
 
07 - Approbation des subventions et cotisations 2019 
 
08 - Fiscalité directe – Vote des taux 2019 
 
09 - Participation du Budget Principal aux Budgets annexes  
 
10 - Approbation des Fonds de concours 2019 
 
11 - Vote du Budget supplémentaire des Budgets Annexes (Eau – Assainissement – Déchets - 
SPANC) 
 
12 - Répartition 2019 de la dotation de solidarité communautaire (DSC) 
 
13 - Fonds de concours (FDC) 2018 aux communes de moins de 2 000 habitants 
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14 - Attribution de subventions – Programmation 2019 «  Contrat de Ville » 
 
15 - Manège de l’Ecole d’Etat-Major – Demande de subvention auprès de l’Etat au titre du DSIL 
2019 
 
 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
16 - VERBERIE – SAINT-VAAST-de-LONGMONT : Avenant de prolongation du contrat de 
Délégation de Service Public de l’Assainissement 
 
17 - Avis sur le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) des Hauts-
de-France  
 
 
AMENAGEMENT 
 
18 - VENETTE – ZAC du Bois de Plaisance - Cession d’un terrain à la Société STOKOMANI - 
Modification des conditions de cession  
 
19 - Quartier Gare COMPIEGNE-MARGNY-lès-COMPIEGNE - Missions de maîtrise d’œuvre 
urbaine et complémentaires – Choix du prestataire 
 
20 - COMPIEGNE – ZAC des Sablons – Cession du lot E3 à EIFFFAGE IMMOBILIER et au Groupe 
MONTANA 
 
 
URBANISME 
 
21 - Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols (POS) de 
VENETTE 
 
22 - ZAC du Bois de Plaisance – Modification du dossier de réalisation 
 
23 - ZAC du Bois de Plaisance – Modification du programme des équipements publics 
 
 
ADMINISTRATION 
 
24 - Désignation de représentants au sein des commissions et groupes de travail de l’ARC 
 
25 - Désignation de délégués au sein des organismes extérieurs 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 



 
 
 
ADMINISTRATION 
 
01 - Installation d’un conseiller communautaire titulaire et d’un conseiller communautaire 
suppléant 
 
 
Des élections destinées à réélire le conseil municipal de JAUX dans son intégralité se sont 
déroulées les 3 et 10 mars 2019. 
 
Conformément aux dispositions du Code électoral, les conseillers communautaires sont 
désormais élus en même temps que les conseillers municipaux, par le système de « fléchage », 
et figurent sur la liste des candidats au conseil municipal. 
 
La commune de JAUX dispose, pour rappel, d’un siège de titulaire au sein de notre assemblée, 
ainsi qu’un suppléant. 
 
Suite au scrutin, Madame Sidonie MUSELET a été élue conseillère communautaire titulaire et 
Monsieur Philippe DEBLOIS, suppléant. 
 
Il doit donc être procédé à leur installation. 
 
  
Le Conseil d’agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 
 
Et après en avoir délibéré 
 
DECLARE INSTALLÉS : 
 

- Madame Sidonie MUSELET, en qualité de membre titulaire du conseil d’agglomération, 
 

- Monsieur Philippe DEBLOIS, en qualité de suppléant. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



 
ADMINISTRATION 
 
02 - Election d’un membre du Bureau  
 
 
Lors de la séance du conseil d’agglomération du 5 janvier 2017, vous avez procédé à l’élection 
des membres du Bureau. 
 
Suite aux élections municipales partielles survenues à JAUX, il est proposé de procéder à 
l’élection d’un nouveau membre du Bureau. 
 
En vertu des articles L. 5211-1, L 2122-4, L. 2122-7, L. 2122-8, et L. 2122-10, les modalités 
d’élection des membres du Bureau sont les suivantes : 
 

- Les membres du Bureau sont élus par le conseil communautaire, 
- Les membres du Bureau sont élus au scrutin secret à la majorité absolue. 

 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, 
le plus âgé est déclaré élu. 
 
Il est précisé que les pouvoirs sont admis pour l’élection des membres du Bureau (chaque 
délégué ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir). 
 
Conformément aux articles L. 65 et L. 66 du Code électoral, les bulletins blancs ou nuls ne sont 
pas pris en compte pour le décompte des voix. 
 
Sont tenus pour nuls : 
 

- Les bulletins comportant plusieurs noms, 
- Les bulletins ne contenant pas une désignation satisfaisante ou dans lesquels les votants 

se sont fait connaître, 
- Les bulletins portant des mentions injurieuses pour les candidats ou pour des tiers, 
- Les bulletins portant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance. 

 
Le membre du Bureau élu percevra l’indemnité correspondante telle que définie par délibérations 
du Conseil d’Agglomération des 5 janvier 2017 et 30 mars 2017. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Vu le procès-verbal de l’élection d’un membre du Bureau, 
Vu les résultats du scrutin, 
 
DÉCIDE de proclamer Madame Sidonie MUSELET élue membre du Bureau et la DECLARE 
INSTALLÉE, 
 
PRECISE que Madame Sidonie MUSELET percevra l’indemnité correspondante telle que définie 
par délibérations du Conseil d’Agglomération des 5 janvier 2017 et 30 mars 2017. 
  
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



 
FINANCES 
 
03 - Vote des comptes administratifs 2018  
 

 
Conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 
communautaire doit procéder à l’élection du Président qui sera chargé des débats de présentation 
du compte administratif du Président.  
 
Il est proposé à l’assemblée de demander à Monsieur Bernard HELLAL de remplir les fonctions 
de président. 
 
Monsieur Bernard HELLAL est élu en cette qualité. 
 
Pour l’ensemble de ses budgets (principal et annexes), l’Agglomération de la Région de 
Compiègne et de la Basse Automne a mandaté 118 450 088,71 € de dépenses et a enregistré 
141 602 600,72 € de recettes au titre de l’exercice 2018 (avec les résultats reportés des exercices 
antérieurs). 
 
- Investissement Dépenses                                    29 435 396,77   € 
 Recettes 26 318 491,47  € 
 SOLDE   - 3 116 905,30  € 
 
- Fonctionnement Dépenses    89 014 691,94  € 
 Recettes     115 284 109,25  € 
 SOLDE    26 269 417,31  € 
 
- Total Dépenses    118 450 088,71  € 
 Recettes      141 602 600,72  € 
 SOLDE    23 152 512,01  € 
 
 
Cet excédent global de clôture de 23 152 512,01 €  est ventilé par budget comme suit: 
 
- Budget Principal   8 807 157,59 € 

- Budget Aménagement    -47 939,43 € 

- Budget Champ Dolant     100,52 € 

- Budget Transport 28 403,70 € 

- Budget Déchets Ménagers    1 835 972,10 € 

- Budget Hôtel de projets 34 995,84 € 

- Budget Résidence Personnes âgées 46 847,91 € 

- Budget Aire gens du voyage 300 951,10 € 

- Budget Aérodrome  702 830,99 € 

- Budget Assainissement 6 346 687,80 € 

- Budget SPANC     293 513,44 € 

- Budget Eau 4 808 153,48 € 

- Budget Tourisme     - 5 163,03 € 

 
 

…/… 
  



 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
en date du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les comptes administratifs 2018 de l’Agglomération de la Région de Compiègne et 
de la Basse Automne. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération, 
M. MARINI ne prend pas part au vote 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 











































 
FINANCES 
 
04 - Approbation du compte de gestion 2018 de Monsieur le Receveur  
 
 
Monsieur le Receveur propose un Compte de Gestion 2018 laissant apparaître un résultat 
identique à celui constaté à la clôture du Compte Administratif 2018. 
 
Investissement - 3 116 905,30 € 
 
Fonctionnement + 26 269 417,31 € 
 
Solde  + 23 152 512,01 € 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le compte de gestion 2018 qui correspond aux écritures de Monsieur le Receveur, 
 
ADMET que les opérations effectuées par le comptable au titre de l’année 2018 pour l’ensemble 
des budgets sont définitivement arrêtées aux chiffres qui vous sont présentés. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



 
FINANCES 
 
05 - Affectation des résultats de l’exercice 2018 du Budget Principal et des budgets 
annexes (Aménagement, Champ dolant, Transports, Déchets Ménagers, Hôtel de Projets, 
RPA, Gens du Voyage, Aérodrome, Assainissement, SPANC, Eau potable, Tourisme) 

 
Les Comptes Administratifs 2018 du Budget principal et des budgets annexes affichent un résultat 
de clôture consolidé de 23 152 512,01 €. 
 
Pour l’année 2019, il vous est proposé les affectations de résultats par budget suivantes : 
 

 
 
  

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2018

Restes à 
réaliser 2018 
(dépenses)

Restes à 
réaliser 2018 

(Recettes)

Section 
d'investisseme
nt Compte 001 

(dépenses)

Section 
d'investisseme
nt Compte 001 

(Recettes)

Excédent de 
fonctionnemen

t capitalisé 
compte 1068

Section de 
fonctionnement 

compte 002 
(recettes)

Budget Principal
Investissement 2 094 332,10 -      1 339 365,98    112 950,03       2 094 332,10    -                       3 320 748,05    -                            
Fonctionnement 10 901 489,69    -                       -                       -                       -                       -                       7 580 741,64         
TOTAL 8 807 157,59       1 339 365,98    112 950,03       2 094 332,10    -                       3 320 748,05    7 580 741,64         
Budget Aménagement
Investissement 7 018 790,58 -      -                       -                       7 018 790,58    -                       -                       -                            
Fonctionnement 6 970 851,15       -                       -                       -                       -                       -                       6 970 851,15         
TOTAL 47 939,43 -           -                       -                       7 018 790,58    -                       -                       6 970 851,15         
Budget Champ Dolant
Investissement 100,52                  -                       -                       -                       100,52               -                       -                            
Fonctionnement -                          -                       -                       -                       -                       -                       -                            
TOTAL 100,52                  -                       -                       -                       100,52               -                       -                            
Budget Transports 
Investissement 28 403,70            26 008,30          -                       -                       28 403,70          -                       -                            
Fonctionnement 0,00                       -                       -                       -                       -                       -                            
TOTAL 28 403,70            26 008,30          -                       -                       28 403,70          -                       -                            
Budget Déchets Ménagers
Investissement 322 013,82          2 005,20            4 708,44            -                       322 013,82       -                       -                            
Fonctionnement 1 513 958,28       -                       -                       -                       -                       -                       1 513 958,28         
TOTAL 1 835 972,10       2 005,20            4 708,44            -                       322 013,82       -                       1 513 958,28         
Budget Hôtel de Projet
Investissement 34 995,84            58 312,62          -                       -                       34 995,84          -                       -                            
Fonctionnement 0,00                       -                       -                       -                       -                       -                       -                            
TOTAL 34 995,84            58 312,62          -                       -                       34 995,84          -                       -                            
Budget RPA
Investissement -                          461,90               -                       -                       -                       -                       -                            
Fonctionnement 46 847,91            -                       -                       -                       -                       26 000,00          20 847,91               
TOTAL 46 847,91            461,90               -                       -                       -                       26 000,00          20 847,91               
Budget Aire des Gens du Voyage
Investissement 300 951,10          121 138,53       -                       -                       300 951,10       -                       -                            
Fonctionnement -                          -                       -                       -                       -                       -                       -                            
TOTAL 300 951,10          121 138,53       -                       -                       300 951,10       -                       -                            
Budget Aérodrome
Investissement 702 830,99          48 819,83          -                       -                       702 830,99       -                       -                            
Fonctionnement -                          -                       -                       -                       -                       -                       -                            
TOTAL 702 830,99          48 819,83          -                       -                       702 830,99       -                       -                            
Budget Assainissement
Investissement 349 732,98          1 801 862,99    -                       -                       349 732,98       -                       -                            
Fonctionnement 5 996 954,82       -                       -                       -                       -                       1 801 862,99    4 195 091,83         
TOTAL 6 346 687,80       1 801 862,99    -                       -                       349 732,98       1 801 862,99    4 195 091,83         
Budget SPANC
Investissement 258 281,73          -                       -                       -                       258 281,73       -                       -                            
Fonctionnement 35 231,71            -                       -                       -                       -                       35 231,71               
TOTAL 293 513,44          -                       -                       -                       258 281,73       -                       35 231,71               
Budget Eau Potable
Investissement 4 004 069,73       249 101,13       -                       -                       4 004 069,73    -                       -                            
Fonctionnement 804 083,75          -                       -                       -                       -                       -                       804 083,75            
TOTAL 4 808 153,48       249 101,13       -                       -                       4 004 069,73    -                       804 083,75            
Budget Tourisme
Investissement 5 163,03 -              480,00               5 643,03            5 163,03            -                       -                       -                            
Fonctionnement -                          -                       -                       -                       -                       -                       -                            
TOTAL 5 163,03 -              480,00               5 643,03            -                       -                            
Total Budgets  23 152 512,01   

Affectations des résultats 



 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources  
en date du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE  pour l’année 2019, les affectations des résultats décrites dans le tableau ci-dessous 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 



 
FINANCES 
 
06 - Vote des Budgets Primitifs 2019 : Budgets Principal, Aménagement, Champ Dolant, 
Tourisme, Résidence Personnes âgées, Transport, Aérodrome, Gens du Voyage et Hôtel 
de Projets 
 
 
Le budget de l’ARC est composé d’un budget principal et de budgets annexes. 
 
Il est proposé de prendre connaissance des budgets 2019 qui s’équilibrent en dépenses et en 
recettes comme suit :  
 

Budgets Primitifs Fonctionnement Investissement 

Budget principal           58 549 705,48             16 956 058,98   

Budget aménagement           35 734 910,02             23 265 017,72   

Budget Champ Dolant                105 925,91                  105 725,91   

Budget Tourisme                619 663,82                  265 162,63   

Budget RPA                339 247,91                  141 473,00   

Budget Transport             7 983 100,00                  407 403,70   

Budget Aérodrome                113 150,00                  752 830,99   

Budget GDV                876 000,00                  490 951,10   

Budget Hôtel de projet                 462 200,00                  504 995,84   
 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
en date du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les budgets primitifs 2019. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 











































































































































FINANCES 
 
07 - Approbation des subventions et cotisations 2019 
 
 
BUDGET PRINCIPAL 
 
Au titre de l’exercice 2019, le Budget Principal prévoit une dépense totale de 4 723 243,27 € pour 
financer des participations, des subventions de fonctionnement et des cotisations dont la 
ventilation figure dans le tableau joint en annexe. 
 

La répartition par imputation est la suivante :  
 

COMPTE      MONTANT 
 
657341 57 500 € 
6553 3 479 005 € 
657358     103 500 € 
65733                                       117 700 € 
6574   636 301,91 € 
6281   329 236,36 € 

TOTAL     4 723 243,27 € 
 
Compte tenu de ces informations et après lecture du détail des comptes joints en annexe, il est 
proposé d’approuver les participations, les subventions et les cotisations à verser en 2019. 
 
 
BUDGET TOURISME 
 
Au titre de l’exercice 2019, le Budget Tourisme prévoit une dépense totale de 57 300 € pour 
financer des subventions de fonctionnement et des cotisations dont la ventilation figure dans le 
tableau joint en annexe. 
 
La répartition par imputation est la suivante :  
 

COMPTE        MONTANT 
 
6574 56 500,00 € 
6281 800,00 € 

TOTAL   57 300,00 € 
 
Compte tenu de ces informations et après lecture du détail des comptes joints en annexe, il est 
proposé d’approuver les subventions et les cotisations à verser en 2019. 
 
 
BUDGET TRANSPORT 
 
Au titre de l’exercice 2019, le Budget Transport prévoit une dépense totale de 2 000 € pour 
financer des cotisations dont la ventilation figure dans le tableau joint en annexe. 
 
La répartition par imputation est la suivante :  
 

COMPTE       MONTANT 
 

6281 2 000 € 

TOTAL 2 000 € 
 
 
 
Compte tenu de ces informations et après lecture du détail des comptes joints en annexe, il est 
proposé d’approuver les cotisations à verser en 2019. 
 



Pour toutes les associations bénéficiant d’une subvention supérieure à 23 000 €, une convention 
sera signée entre l’ARC et ces associations afin de fixer les objectifs et les engagements de 
chacun des partenaires.  
 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les subventions et les cotisations à verser en 2019 conformément aux tableaux 
joints en annexe. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
08 - Fiscalité directe – Vote des taux 2019 
 
Les ressources fiscales de l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne 
sont issues de quatre taxes locales s’appliquant sur les ménages et sur les entreprises. 
 
Ces quatre taxes sont : 
 

- La taxe d’habitation (TH) 
- La Taxe sur le Foncier Non Bâti (TFNB) 
- La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 
- La Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) 

Il est proposé de maintenir les taux de 2018 de l’ARC en 2019 à savoir : 
 

- La Taxe d’Habitation (TH) : 9,37% 
- La Taxe sur le Foncier Non Bâti (TFNB) : 2,52% 
- La Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) : 0% 
- La Cotisation Foncière des Entreprises : 24,85% 

 
Le Conseil d’Agglomération, 

 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 

 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 21 mars 2019, 

 
Et après en avoir délibéré, 

 
APPROUVE  le maintien des taux de fiscalité pour l’année 2019 soit : 
 

- La Taxe d’Habitation (TH) : 9,37% 
- La Taxe sur le Foncier Non Bâti (TFNB) : 2,52% 
- La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 24,85% 
- La Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) : 0% 

 
ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
09 - Participation du Budget Principal aux Budgets annexes  
 
Le Budget Principal peut apporter un soutien financier à certains budgets annexes qui lui sont 
rattachés afin d’assurer les équilibres budgétaires. 
 
Il est proposé d’adopter les participations 2019 du budget principal aux budgets annexes pour un 
montant global de 2 914 925,32 € réparti comme suit : 
 

Budgets  Fonctionnement Investissement Total 

Aérodrome             66 450,00                           -                 66 450,00   

Hôtel de projets            122 200,00                           -                122 200,00   

Résidence pour personnes âgées                         -                 50 000,00               50 000,00   

Gens du voyage            689 000,00                           -                689 000,00   

Tourisme            342 513,82              219 462,02              561 975,84   

Transport            220 000,00                           -                220 000,00   

Aménagement         1 200 000,00                           -             1 200 000,00   

ZAE Champ Dolant                         -                   5 299,48                 5 299,48   

Total         2 640 163,82              274 761,50           2 914 925,32   

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la participation du Budget Principal aux Budgets annexes pour un montant de  
2 914 925,32 € pour l’exercice 2019, 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal, chapitre 67 et 204. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
FINANCES 
 
10 - Approbation des Fonds de concours 2019 
 
BUDGET PRINCIPAL  
 

Le budget primitif 2019 du budget principal prévoit une inscription budgétaire de 2 247 544,01 € 
pour divers fonds de concours d’investissement répartis selon le tableau joint en annexe. 

Ce montant est ventilé sur les imputations suivantes : 

COMPTE MONTANT 
204112 136 090,00 € 
2041632  419 761,50 € 
204182                           150 000,00 € 
2041412                      1 373 752,51 € 
20422                             167 940,00 € 
 
TOTAL 2 247 544,01 € 

 

BUDGET TOURISME 
 
Le Budget Primitif 2019 du Budget Tourisme prévoit une inscription budgétaire  
de  8 649,60 € correspondant au reliquat de la 2ème tranche des travaux de la valorisation du 
berceau de l’impératrice. 
 
Ce montant est ventilé sur les imputations suivantes :  
 

COMPTE       MONTANT 
204182  8 649,60 € 
 
TOTAL 8 649,60 € 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines  en date du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les fonds de concours pour l’année 2019. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
11 - Vote du Budget supplémentaire des Budgets Annexes (Eau – Assainissement – 
Déchets-- SPANC) 
 
 
Lors de sa séance du 20 décembre 2018, le Conseil d’Agglomération a approuvé les budgets 
primitifs 2018 de l’Assainissement, du SPANC, de l’Eau et des déchets. 
 
Compte tenu des affectations des résultats du compte administratif 2018, il est proposé d’adopter 
les budgets supplémentaires 2019 qui s’équilibrent en dépenses et en recettes tel qu’indiqué 
dans le tableau annexé. 
 
Une note explicative est jointe à ce rapport. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du mercredi 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les budgets supplémentaires 2019 suivant le tableau ci-annexé.  
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 























 
FINANCES 
 
12 - Répartition 2019 de la dotation de solidarité communautaire (DSC) 
 
 
Vu le code général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C, point VI ; 
 
Vu la délibération du conseil d’agglomération du 29 mars 2018 relative à l’approbation du pacte 
financier et fiscal ;  

Vu le projet de budget primitif 2019 fixant l’enveloppe totale allouée à la DSC à 1.352.278 euros ; 
 
Considérant les modalités de répartition de la dotation de solidarité communautaire définies par 
délibération du 29 mars 2018,  

Considérant la situation particulière de la commune de Nery qui en raison du transfert de la 
compétence « eau potable » à l’agglomération subirait une perte de ressource sur son budget 
principal, d’où la proposition d’allouer une compensation financière à hauteur de 60.000 euros 
qui serait introduite en sus des modalités de répartition telles qu’adoptées le 29 mars 2018 (ajout 
à l’enveloppe h), 

Il est proposé d’arrêter les parts fixes et variables de la manière suivante : 

Répartition parts fixes repère Proportion 
ARC 

Enveloppe 
2019 

part historique Env(b) 89,83% 530 000 
petites communes (<2.000 hab.) Env(g) 10,17% 60 000 
S/Total parts fixes   100,00% 590 000 

Répartition parts variables   -   

part revenu (r) Env(c) 10,00% 53 000 
part potentiel financier (pf) Env(d) 10,00% 53 000 
charges de centralité Env(e) 40,00% 212 000 
logts sociaux Env(f) 40,00% 212 000 
S/Total parts variables   100,00% 530 000 
S/Total parts fixes et variables     1 120 000 
Compensations Env(h) à calculer 292 278 
TOTAL général : - 1 412 278 

 

Considérant les données issues des fiches DGF 2018, à l’exception des nombres de logements 
sociaux qui sont issus du répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS au 1er 
janvier 2018) : 
  



COMMUNE 

Populat
ion 

INSEE 

Populat
ion 

DGF Revenu 

Revenu / 
Pop 

INSEE 
Potentiel 
financier 

Potentiel 
financie
r / Pop 
DGF 

Nbre lgt 
sociaux 

ARMANCOURT 569 574 10 405 732 18 288 487 931 850 0 
BETHISY ST 
MARTIN 1 168 1 182 14 890 979 12 749 847 817 717 3 
BETHISY ST 
PIERRE 3 175 3 186 40 191 698 12 659 2 635 922 827 336 
BIENVILLE 499 506 7 197 921 14 425 346 723 685 0 
CHOISY AU BAC 3 464 3 487 60 342 540 17 420 4 535 062 1 301 252 
CLAIROIX 2 213 2 215 34 305 896 15 502 3 164 608 1 429 122 
COMPIEGNE 41 622 41 896 580 001 074 13 935 53 439 521 1 276 7 023 
JANVILLE 714 715 9 860 716 13 811 544 273 761 0 
JAUX 2 644 2 726 38 595 182 14 597 2 620 525 961 102 
JONQUIERES 629 639 12 783 736 20 324 585 688 917 0 
LACHELLE 661 666 11 763 492 17 797 542 578 815 0 
LACROIX ST OUEN 4 594 4 607 77 203 236 16 805 4 835 218 1 050 383 
MARGNY LES 
COMPIEGNE 8 319 8 357 116 457 738 13 999 7 035 245 842 880 
LE MEUX 2 308 2 326 37 593 537 16 288 3 494 659 1 502 85 
NERY 682 696 10 714 558 15 710 513 029 737 0 
SAINTINES 1 049 1 071 14 879 592 14 185 839 661 784 35 
ST JEAN AUX BOIS 329 376 9 630 909 29 273 430 719 1 146 0 
ST SAUVEUR 1 738 1 748 25 554 400 14 703 1 426 014 816 61 
ST VAAST DE 
LONGMONT 652 657 10 940 604 16 780 457 350 696 0 
VENETTE 2 931 2 941 39 056 158 13 325 3 911 493 1 330 271 
VERBERIE 4 052 4 081 56 709 548 13 995 4 316 986 1 058 314 
VIEUX MOULIN 691 715 14 732 601 21 321 634 694 888 0 
TOTAL/MOYENNE 84 703 85 367 1 233 811 847 14 566 97 645 716 1 144 9 867 

 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines  du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
DECIDE d’allouer les montants 2019 de dotation de solidarité par commune membre tels 
qu’arrêtés en annexe. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
FINANCES 
 
13 - Fonds de concours (FDC) 2018 aux communes de moins de 2 000 habitants 
 
 
Il est rappelé qu’en application du VI de l’article L5216-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales «  Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, des fonds de 
concours peuvent être versés entre la communauté d'agglomération et les communes membres 
après accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des 
conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part 
du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours.». 
 
Lors du vote du budget primitif 2018 le 29 mars 2018, l’ARC a décidé l’octroi d’un fonds de 
concours d’un montant total maximum de 360.000 € aux 12 communes de l’Agglomération 
comptant moins de 2 000 habitants. 
 
Par délibération du 27 septembre 2018 et du 15 novembre 2018, ces fonds de concours ont été 
alloués aux 12 communes dans le cadre de projets d’investissements communaux. 
 
1/ La commune de Janville a perçu 24.581,13 euros sur les 30.000 euros alloués pour les projets 
de prolongation de la voirie des Bois - Chemin des carrières (6.537,50 euros), la réfection de la 
rue Jean Matte avec pose de bordure de trottoirs et caniveau (8 945,00 euros) et l’agencement 
d'un local en studio (9 098,63 euros). 
 
Le remplacement de garde-corps du pont de Janville n’ayant pas été réalisé, le solde de 5.418,87 
euros reste à affecter. Aussi, il est proposé de retenir la liste des projets suivants pour solder le 
fonds de concours alloué : 
 

Commune Projet Montant dépense HT Montant FDC ARC 

Janville Divers matériels et 
installations 10.837,74 € 5.418,87 € 

 
 
2/ La commune de Bienville a perçu 28.078,33 euros sur les 30.000 euros alloués pour les travaux 
accessibilité bâtiments communaux, la création d'un city stade, l’installation de luminaires, l’étude 
création d'un carrefour, la création mur cimetière, la mise en peinture d’un préau sanitaires, la 
pose d’une horloge astronomique, l’installation de panneaux de signalisation, l’acquisition d’un 
tracteur tondeuse, la pose d’un portail et d’une alarme et l’acquisition de matériels (pompe 
d'arrosage, conteneurs). 
 
Le solde de 1.921,67 euros reste à affecter. Aussi, il est proposé de retenir la liste des projets 
suivants pour solder le fonds de concours alloué : 
 

Commune Projet Montant dépense HT Montant FDC ARC 

Bienville Acquisition d’un souffleur 
et d’un véhicule 3.843,34 € 1.921,67 € 

 
 
 
 
 

…/… 
  



 
 
3/ La commune de Jonquières a perçu 24.094,10 euros sur les 30.000 euros alloués pour les 
travaux d'aménagement et sécurité rue des écoliers et du Mont Clergé et d’éclairage extérieur, 
mais avait bénéficié d’un trop perçu en 2017 de 5.153 euros (voir tableau joint).  
 
Le solde de 752,90 euros reste à affecter. Aussi, il est proposé d’augmenter le fonds de concours 
alloué au projet suivant : 
 

Commune Projet Montant dépense HT Montant FDC ARC 

Jonquières 
Travaux d'aménagement et 
sécurité rue des écoliers et 
du Mont Clergé 

107 375,00 € 15.000 € + 752,90€ = 
15.752,90 € 

 
 
Les modalités des versements sont les suivantes : 
 
- 1/3 du fonds de concours sur présentation du premier ordre de service de démarrage des 
travaux, 
 
- le solde sur présentation d’un tableau listant les mandats effectués contresignés par le 
Comptable Public et accompagné d’une copie des factures correspondantes. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines  du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la répartition du fonds de concours aux communes de Janville, Jonquières et 
Bienville selon les montants mentionnés dans le tableau ci-dessus. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
14 - Attribution de subventions exceptionnelles – Programmation 2019 «  Contrat de Ville » 
de Compiègne 
 
 
L’agglomération de la Région de Compiègne est porteuse du contrat de Ville de Compiègne 
depuis sa signature en juillet 2015. L’Etat y a reconnu 3 quartiers dits « prioritaires » : le Clos des 
Roses, la Victoire, Vivier Corax.  
 
Dans ce cadre, des moyens financiers sont alloués tous les ans, à travers notamment un appel 
à projet, où l’ensemble des partenaires financiers soutiennent des actions de développement des 
quartiers relevant de la Politique de la Ville.  
 
En 2019, comme en 2018, un effort particulier a été demandé par l’Etat dans le domaine de 
l’emploi et du développement économique. 
 
A ce titre, il est proposé que l’Agglomération de la Région de Compiègne attribue une subvention 
exceptionnelle aux associations mentionnées ci-dessous intervenant dans le champ de l’emploi, 
de la mobilité et du développement économique :  
 
 

 
Nom de 

l’association 

Intitulé de 
l’action 
portée 

 
Descriptif de l’action 

Subvention 
attribuée 
par l’ARC 

Subvention 
attribuée 

par la Ville 

Subvention 
attribuée 

par le 
CGET 

Un château 
pour l’emploi 

Chantier 
multi 
bâtiment 

Chantier d’insertion avec 
rénovation du bâti des 
collectivités, des bailleurs 
partenaires. 

6 000€ 38  000 10 000 

KHEOPS Permis 
citoyen  

Aide aux permis avec un 
engagement citoyen de 70h en 
contrepartie. 

2 000€  6 000 

GEIQ 100 
chances 
100 
emplois  

2 sessions de coaching des 
jeunes issus des quartiers, en 
lien avec entreprises de l’ARC 
qui parrainent des jeunes 

2 000€  13 000 

Partage 
Travail 

Territoire 
zéro 
Chômeurs 

Expérimentation pour 
accompagner les demandeurs 
d’emploi pour créer une 
entreprise  

10 000€  10 000 

  
Total  20 000€ 38 000 39 000 

 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme Sandrine de FIGUEIREDO, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines  du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
 
 

…/… 
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AUTORISE l’attribution d’une subvention exceptionnelle aux associations mentionnées dans le 
tableau ci-dessus, intervenant dans le champ de l’emploi, de la mobilité et du développement 
économique.  
 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Madame Sophie SCHWARZ ne prend pas part au vote 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
 
FINANCES 
 
15 - Manège de l’Ecole d’Etat-Major – Demande de subvention auprès de l’Etat au titre du 
DSIL 2019 
 
 
L’édifice, bâti en 1856, « ex manège à chevaux », situé sur le site de l’Ecole d’Etat-Major, a été 
réhabilité en gymnase par l’armée et a été acquis par l’Agglomération de la Région de Compiègne 
et de la Basse Automne en 2013 qui en a profité pour répondre aux besoins en équipement sportif 
des associations des communes de l’ARC et des établissements scolaires de proximité. 
 
L’installation actuelle de chauffage n’a pas été conçue pour garantir les consignes de température 
pour un tel équipement. D’autre part, cette installation est vétuste et techniquement obsolète. 
 
Il est donc prévu de remplacer ce système de chauffage par une chaudière à condensation, avec 
une régulation par zones d’activités avec gestion des températures indépendantes, en reprenant 
l’intégralité du réseau de distribution et l’installation de panneaux rayonnants hydrauliques sur les 
grandes salles et de radiateurs dans les vestiaires. 
 
En complément, pour supprimer les fortes déperditions énergétiques actuelles, il est prévu de 
changer la verrière et d’installer une nouvelle verrière isolante en polycarbonate. 
 
D’autre part, afin d’assurer la pérennité de l’édifice, il est prévu une reprise en sous œuvre des 
fondations. 
 
Le montant global des travaux, dont la réalisation est prévue en 2019, est estimé à 270 000 € 
HT. 
 
Suite à la délibération du 20 décembre 2018, le Conseil Départemental a été sollicité pour 
l’obtention d’une subvention dans le cadre de cette opération. 
 
Etant donné que ce projet s’inscrit dans les thématiques « rénovation thermique des bâtiments 
et transition énergétique de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL), il est proposé 
de solliciter un concours financier de l’Etat, au titre du DSIL pour 2019, à hauteur de 30 % du 
montant des travaux. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 05 mars 
2019,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
SOLLICITE le concours financier de l’Etat au titre du DSIL pour 2019, à hauteur de 30% du 
montant des travaux, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce 
dossier, 
 
 

…/… 
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PRECISE que la recette sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
16 - VERBERIE – SAINT-VAAST-de-LONGMONT : Avenant de prolongation du contrat de 
Délégation de Service Public de l’Assainissement 
 
 
L’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne a repris la compétence 
assainissement sur les communes de l’ex-CCBA depuis le 1er janvier 2018. 
 
La gestion du service de collecte et de traitement des eaux usées sur les communes de Verberie 
et Saint-Vaast-de-Longmont a été confiée, dans le cadre d’un contrat de délégation de service 
public, à la société SUEZ Eau France par le syndicat d’Eau et d’Assainissement Verberie - Saint-
Vaast-de-Longmont. L’ARC s’est donc substituée, au titre de la prise de compétence, au syndicat 
pour ce contrat qui a été signé le 11 mai 2007, pour une durée de 12 ans. 
 
Les différentes procédures de reprise du service sur le territoire de l’ex Basse Automne n’ont pas 
permis de programmer dans les temps nécessaires la consultation de candidats pour la passation 
d’une nouvelle concession à l’échéance du contrat actuel. 
 
En attendant la mise en place d’une procédure de Concession de Service Public (CSP), dans 
l’intérêt général et afin de permettre la continuité du service public et la salubrité publique, il est 
nécessaire de prolonger l’actuel contrat par un avenant d’une durée maximum de 12 mois, pour 
mener à bien la procédure de délégation, sachant que cette prolongation pourra cesser avant 
son terme dès la finalisation du nouveau contrat de concession de service public. 
 
Les conditions financières ainsi que la redevance assainissement perçue auprès de l’usager, 
resteront inchangées. 
 
Il est donc proposé la passation de cet avenant. 
  
Le Conseil d’Agglomération 
 
Entendu le rapport présenté par M. Marc RESSONS, 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 05 mars 
2019,  
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 20 mars 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Délégation de Service Public du 2 avril 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE la passation d’un avenant au contrat de délégation de service public avec les communes 
de  Verberie, Saint-Vaast-de-Longmont et SUEZ Eau France, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce 
dossier, 
 
PRECISE que les dépenses et les recettes seront inscrites au Budget Assainissement. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
17 - Avis sur le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD)  
 
Conformément à l’article 8 de la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (loi NOTRe), la Région des Hauts de France élabore le Plan de 
Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) qui concerne dorénavant l’ensemble des déchets 
(dangereux, non dangereux du bâtiment et des travaux publics (BTP)). Les modalités 
d’application ont été précisées par le décret n° 2016-811 du 17 juin 2016 relatif au PRPGD. 
 
Le PRPGD devra, par ailleurs, être intégré dans le Schéma Régional d’Aménagement de 
Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET). 
 
Le PRPGD est un outil de planification globale de la prévention et de la gestion de l’ensemble 
des déchets produits sur le territoire, qu’ils soient ménagers ou issus des activités 
économiques. 
 
Le PRPGD comprend : 
 

- Un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets ;  
- Une prospective à termes de six ans et de douze ans de l'évolution tendancielle des 

quantités de déchets produites sur le territoire ; 
- Des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, 

déclinant les objectifs nationaux, loi sur la Transition Énergétique pour la Croissance Verte 
(TECV) de manière adaptée aux particularités régionales ; 

- Une planification de la prévention des déchets à termes de six ans et douze ans, qui 
recense les actions prévues et identifie les actions à prévoir par les différents acteurs 
concernés pour atteindre les objectifs ; 

- Une planification de la gestion des déchets à termes de six ans et douze ans, qui recense 
les actions prévues et identifie les actions à prévoir par les différents acteurs concernés 
pour atteindre les objectifs 

- Un plan régional d'action en faveur de l'économie circulaire. 
 
Considérant: 

 
1- Que le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) a été créé par 

l’article 8 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République (loi NOTRe). Ses modalités d’application ont été précisées par le décret 
n° 2016-811 du 17 juin 2016 relatif au PRPGD. 
 

2- Que dans le cadre de la procédure (consultation réglementaire) menée par la Région 
des Hauts-de-France (courrier du 3 décembre 2018), est demandé l’avis de 
l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne (ARC) sur le projet 
de Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) des Hauts de 
France, projet ayant recueilli un avis favorable de la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi du plan le 15 octobre 2018. 

 
3- Que la programmation proposée dans le projet de PRPGD aborde notamment : 

- Le tri et le recyclage matière ;  
- Le transport alternatif à la route ; 
- La valorisation énergétique; 
- Les déchetteries ; 
- Le Plan de prévention et développement de l’économie circulaire ;  
- Le traitement par enfouissement des déchets.  
 

4- Que s’agissant du tri et du recyclage matière : Le projet de PRPGD proposé ne tient pas 
suffisamment compte des possibilités offertes aux collectivités de traiter ou de faire 



 
traiter des déchets recyclables ou valorisables en dehors des limites administratives 
régionales, par marché ou par entente intercommunale. 
 

5- Que s’agissant du transport alternatif : Le projet de PRPGD n’insiste pas suffisamment 
sur l’intérêt que représentent les dispositifs de transport alternatif à la route. Il n’incite 
pas à la recherche d’économie d’échelle dans les projets d’installation, notamment de 
traitement et de tri de grande capacité, et laisse penser que le centre de tri de petite taille 
et de proximité reste un modèle pertinent. 

 
6- Que s’agissant de la valorisation énergétique : Le projet de PRPGD proposé évoque la 

notion de complémentarité entre installations, uniquement pour proposer qu’une étude 
d’optimisation soit réalisée à la seule échelle régionale, et pour mettre en avant le 
principe de proximité. Dans un département comme l’Oise, la bonne gestion des 
capacités de valorisation énergétique exige de se tourner vers les régions limitrophes 
(Ile de France, Normandie) où se trouvent les installations les plus proches disposant de 
capacités de traitement. Le PRPGD n’est donc pas assez incitatif vers ces types de 
coopération et trop restrictif sur le plan géographique. 

 
7- Que s’agissant des déchetteries : Le maillage du territoire est encore perfectible. Pour 

les déchetteries professionnelles, le plan ne propose aucune planification géographique 
et temporelle pour résoudre cette problématique essentielle.  

 
8- Que s’agissant de la Prévention, économie circulaire et biodéchets : Le projet de PRPGD 

proposé ne planifie ni géographiquement, ni temporellement, ni même quantitativement, 
les installations nécessaires et suffisantes pour atteindre des objectifs de la loi et des 
objectifs qu’il s’assigne.  

 
9- Que s’agissant de l’enfouissement des déchets : Le PRPGD proposé n’insiste pas 

suffisamment sur l’obligation du recours au transport alternatif à la route, pour les 
déchets inertes.  
S’agissant des déchets non dangereux, l’Arc soutient la démarche du Syndicat Mixte de 
la Vallée de l’Oise (SMDO) : le SMDO affirme son choix d’une réduction volontariste de 
la mise en décharge avec des outils performants de tri et de valorisation énergétique, 
complétés de dispositifs d’entente permettant le traitement d’éventuels tonnages 
excédentaires en dehors des Haut-de-France. Le SMDO aurait souhaité que la 
trajectoire de réduction de capacité de mise en décharge soit plus volontariste. En effet, 
c’est la seule véritable incitation pour les collectivités et les établissements publics de 
traitement à développer de nouvelles stratégies de valorisation. Ainsi, le SMDO, qui ne 
met plus en décharge qu’une partie du tout-venant récupéré dans les déchetteries, 
s’efforce de rechercher des modes de traitement évitant le recours à l’enfouissement (tri-
valorisation des encombrants, fabrication de CSR …).  
 

10-  Que le projet de PRPGD manque d’ambition en matière de protection de 
l’environnement sur le département de l’Oise :  
• Les projets de travaux du Grand Paris Express vont être générateurs de quantités 

importantes de déchets inertes à enfouir.  
Une très forte pression s’exerce donc sur le département de l’Oise : 
o Pour trouver des sites d’enfouissement supplémentaires ; 
o Croissance exponentielle du trafic routier par camions  

En effet, le projet de PRPGD proposé ne planifie rien à ce sujet pour limiter et 
organiser ce transport de « déchets parisiens » vers le département de l’Oise : les 
élus du département de l’Oise, du SMDO et de l’ARC ne peuvent pas se satisfaire 
des éléments proposés par le projet de plan à ce sujet ; 

• Le risque accru d’atteinte à l’environnement avec une gestion non maîtrisée des 
déchets du BTP et risque accru de recours aux carrières d’extraction nombreuses, 
présentes le long de la vallée de l’Oise ; 

• Les notions de protection des eaux ne sont pas assez prises en considération, le 
projet étant peu volontariste sur la nécessaire réduction de l’enfouissement et des 
sites d’enfouissement. 



 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI 
 
Vu la loi NOTRe du 7 Août 2015, article 8, portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, 
 
Vu le décret du 17 juin 2016 relatif au PRPGD, 
 
Vu la loi du 17 aout 2015 dite de transition énergétique pour la croissance verte, 

 
Et après en avoir délibéré, 
 
EMET un avis défavorable sur le projet de PRPGD présenté par la région des Hauts-de-
France. 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son Représentant, à signer tous les actes relatifs à cette 
affaire. 

 
 

 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



 
AMENAGEMENT 
 
18 - VENETTE – ZAC du Bois de Plaisance - Cession d’un terrain à la Société STOKOMANI 
- Modification des conditions de cession  
 
 
Par délibération en date du 27 septembre 2018, le Conseil d’Agglomération a entériné la cession  
à la société BETALOG (STOKOMANI) d’une parcelle d’environ 17,5 ha sous réserve 
d’ajustement de la surface, assorti d’un droit à construire de 140 000 m² de surface plancher, à 
détacher des parcelles cadastrée section ZB 1 et ZB 2 (une nouvelle numérotation cadastrale 
sera déterminée lors de la division). 
 
Le prix du terrain a été calculé sur la base d’un prix de 27 € HT le m². Les réseaux seront mis à 
disposition en limite de propriété.  
 
La cession a été  donc proposée à un prix de vente total de 4 725 000 € HT, sous réserve 
d’ajustement de la surface cédée.  
 
Ce prix a été validé par les Domaines. 
 
Suite à un diagnostic archéologique réalisé par l’INRAP sur le dit terrain, Monsieur le Préfet de 
Région a prescrit à BETALOG,  par arrêté en date du 8 mars 2019, la réalisation d’une fouille 
archéologique sur une superficie d’environ 14 000 m². Un cahier des charges a été joint à cet 
arrêté. 
 
Afin de respecter son calendrier, la société BETALOG souhaite acquérir le terrain en l’état et 
s’engage à faire son affaire personnelle de ces travaux de fouilles archéologiques. Elle souhaite 
cependant que le prix de cession soit revu pour tenir compte de cet aléa. 
 
Il vous est proposé de réduire le prix de cession à hauteur du chiffrage des travaux de fouilles 
archéologiques en limitant cette réduction à 200 000 € sur le prix de cession HT. 
 
Il est à noter que France Domaine avait exprimé dans son avis que la valeur vénale ne tenait pas 
compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence 
d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols. La 
réduction de prix est donc conforme à l’évaluation domaniale. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard DELANNOY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands Projets 
du 14 mars 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de modifier les conditions de cession définies par la délibération du 27 septembre 2018 
pour tenir compte de la prescription à BETALOG des fouilles archéologiques dans les conditions 
suivantes : le prix de cession définitif après ajustement de surface, établi sur la base de 27 € HT 
par m² de terrain, sera réduit du coût des fouilles dans la limite de 200 000 €, les frais notariés et 
la TVA restant à la charge de l’acquéreur, 
   
 

…/… 
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AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce 
dossier, 
 
PRECISE que la recette sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
AMENAGEMENT 
 
19 - Quartier Gare COMPIEGNE-MARGNY-lès-COMPIEGNE - Missions de maîtrise 
d’œuvre urbaine et complémentaires – Choix du prestataire 
 
 
La délibération 35 du Conseil d’Agglomération du 20 décembre 2018 a ouvert la concertation et 
organisé les études en vue de la création de la zone d’aménagement concerté du quartier de la 
gare à Compiègne et Margny-lès-Compiègne. 
  
Des études de maitrise d’œuvre urbaine et complémentaires ont ainsi été engagées. Elles 
comprennent : 
 

- Une étude d’approfondissement de la définition et de la faisabilité, s’inspirant des études 
urbaines préalables et de définition du PEM. Elle doit conduire à préciser le plan et la 
programmation d’aménagement envisagés ainsi que les espaces et réseaux publics dans 
le cadre d’une mission de Maîtrise d’œuvre (études préliminaires). Cette étape prendra 
en compte notamment les contraintes techniques, les données environnementales et le 
cadrage financier,  

- L’élaboration d’un état initial de l’environnement intégrant une étude faune flore habitat et 
de zone humide,  

- L’approfondissement du plan de circulation et de la stratégie en matière de stationnement,  
- Une contribution au PLUi (tranche optionnelle 1)  
- L’élaboration d’une étude d’impact (hors étude faune flore) (tranche optionnelle 2),  
- La réalisation d’une étude sur le potentiel de développement des énergies renouvelables 

(tranche optionnelle 3),  
- La mise en œuvre de la concertation préalable et l’animation de celle-ci (tranche 

optionnelle 4).  
 
Suite à l’appel d’offres lancé en janvier 2019 et à l’analyse des 7 offres reçues le 18 février 2019, 
un comité a auditionné le 21 mars 2019 les 4 candidats ayant remis les meilleurs offres. 
 
À l’issue de la phase de négociations, le candidat ayant produit la meilleure offre est le 
groupement porté par Gautier Conquet. Cette équipe compte également SETEC, Filigrane 
Programmation et Agi2d. 
 
Cette offre représente un volume total de travail de 347 jours pour un montant de  
220 005 € HT. Ce montant s’inscrit dans le montant global d’études de 320 000 €HT approuvé 
en Conseil d’Agglomération du 20 décembre 2018. 
 
Cette étude fait l’objet de recherche de subvention auprès de la Région Hauts-de-France et de la 
Caisse des Dépôts. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands Projets 
du 14 mars 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de retenir l’offre proposée par le groupement porté par Gautier Conquet pour un montant 
de 220 005 €HT, 
  



 
 
 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à ce dossier, 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



AMÉNAGEMENT  

20 - COMPIEGNE – ZAC des Sablons – Cession du lot E3 à EIFFFAGE IMMOBILIER et 
au Groupe MONTANA 
 
 
Dans le cadre de la phase 1 de la ZAC du Camp des Sablons, les services de l’Agglomération 
de la Région de Compiègne ont reçu une proposition de d’EIFFAGE Immobilier en lien avec 
le Groupe MONTANA pour acquérir l’îlot E3 d’une surface d’environ 11 094 m², sous réserve 
d’ajustement de la surface.   
 
EIFFAGE Immobilier souhaite y réaliser un projet de résidence services séniors avec comme 
gestionnaire le groupe MONTANA, de 130 logements, d’une surface totale de 5 800 m² et 
d’environ 1 000 m² de locaux de service (restaurant, salle de cinéma, piscine, salle 
d’activités,…).  Le groupe MONTANA ouvrira ses services (restaurant, atelier artistique,…) 
aux non-résidents, permettant une ouverture sur la ville. L’offre d’acquisition, par une société 
civile de construction vente entre ces deux structures, s’élève à 1 597 536 € Hors Taxe, soit 
144 € HT par m² de terrain. 
 
Une promesse synallagmatique de vente sera signée avec des conditions suspensives 
prévoyant notamment l’obtention d’une autorisation d’urbanisme définitive et purgée de tout 
recours et retrait administratif pour la réalisation de l’opération, l’absence de pollution ou de 
fondations spéciales.  
 
Les travaux devraient commencer fin 2019, pour une livraison du programme prévue en 
septembre 2021. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 28 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
du 20 mars 2019, 
 
Vu l’avis des Services Fiscaux du 25 janvier 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE, Monsieur le Président ou son représentant à signer un Promesse de Vente de l’îlot 
E3 de la ZAC du Camp des sablons entre l’ARC et la société constitué par EIFFAGE Immobilier 
et le groupe MONTANA ou toute autre entité s’y substituant.  
 
 
 
 

…/… 
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PRÉCISE, que la recette d’un montant prévisionnel de 1 597 536 € HT, sera inscrite au Budget 
Aménagement. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



Accusé de réception en préfecture
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URBANISME 
 
21 - Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols 
(POS) de VENETTE 
 
 
Par arrêté en date du 25 janvier 2019, le Vice-Président de l’Agglomération de la Région de 
COMPIEGNE a ordonné l’ouverture d’une enquête publique concernant le projet de déclaration 
de projet de la ZAC du Bois de Plaisance portant mise en compatibilité du Plan d’Occupation des 
Sols de la Commune de VENETTE.  
 
A cet effet, Monsieur Philippe LEGLEYE, Ingénieur en BTP en retraite, a été désigné en qualité 
de Commissaire-Enquêteur par le Tribunal Administratif d’Amiens.  
 
L’enquête s’est déroulée du mercredi 13 février 2019 au vendredi 15 mars 2019 inclus. 
 
La modification du Plan d’Occupation des Sols porte sur la partie Ouest de la ZAC du Bois de 
Plaisance encore non aménagée. 
 
Le développement de la ZAC DU BOIS de Plaisance est stratégique pour l’Agglomération de la 
Région de Compiègne en matière d’économie et de création d’emplois. C’est un objectif porté 
par le SCOT de l’ARC de 2012 et dans le projet de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal. 
 
Les objectifs de la mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols de Venette portent 
notamment sur l’adaptation du règlement et du zonage au devenir et à la cohérence d’ensemble 
de la ZAC du Bois de Plaisance (partie Ouest). Il s’agira pour l’essentiel d’étendre la zone 1NAil 
à l’ensemble de la partie Ouest de la ZAC non aménagée tout en préservant les lisières boisées 
et le fond de vallée. Le secteur de plan masse de la zone 1NAa sera adapté pour la partie Ouest 
de la ZAC en conservant le tracé de la RD 36E. 
 
Le dossier de mise en compatibilité a donné lieu à un examen conjoint en date du 18 décembre 
2018 et à une décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale des Hauts de France 
en date du 29 janvier 2019 dispensant cette procédure d’une évaluation environnementale. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard DELANNOY, 
 
Vu les conclusions du rapport d’enquête, 
 
Vu l’avis de la Commission Aménagement, Équipement, Urbanisme et Grands Projets du 14 mars 
2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE la mise en compatibilité et adopte la déclaration de projet emportant l’approbation des 
nouvelles dispositions du Plan d’Occupation des Sols de la commune de Venette telles que 
définies dans le dossier joint, 
 
 
 
 

…/… 
  



 
 
 
 
 
 
Conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l'urbanisme, la présente 
délibération sera notifiée au préfet et affichée pendant un mois au siège de l’Agglomération de la 
Région de Compiègne. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un 
journal diffusé dans le département. Le dossier peut être consulté à l’Agglomération de la Région 
de Compiègne – pôle aménagement, urbanisme et grands projets. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 

https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CODE_URBA_ARTI_R153-20&FromId=Z4M610
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CODE_URBA_ARTI_R153-21&FromId=Z4M610






























 
URBANISME 
 
22 - ZAC du Bois de Plaisance – Modification du dossier de réalisation 
 
 
Située sur la commune de Venette, la ZAC du Bois de Plaisance a été créée par la Communauté 
de Communes de la Région de Compiègne le 29 juin 2004. Le dossier de réalisation a été adopté 
le 30 septembre 2004. 
 
Son développement vers l’ouest a conduit l’ARC à réinterroger quelques orientations initiales 
dans le but de rendre ce parc plus économe : 
 
- en matière d’espace : seuls 50 % des espaces de la ZAC sont destinés à être construits dans 
le projet d’origine ce qui d’une part freine l’accueil de nouveaux projets, particulièrement ceux qui 
ont besoin de surfaces importantes et, d’autre part, pourrait conduire à un étalement urbain vers 
d’autres secteurs naturels ou agricoles. 
 
- en matière budgétaire : l’ARC privilégie aujourd’hui l’optimisation des infrastructures existantes 
dès lors que la qualité des projets urbains est assurée. 
 
L’ARC a consenti à la société CHANEL une réserve foncière d’environ 15 hectares par 
délibération du 30 juin 2016. Le projet de la société CHANEL n’est pour l’instant pas connu mais 
il ne permettra pas de réaliser la voie secondaire destinée à desservir de petits lots tertiaire 
/service et artisanat auxquels l’ARC souhaite substituer des implantations de taille plus 
importante. Ces dernières implantations nécessitent de plus grands terrains (de 10 à 20 hectares) 
comme en partie sud-ouest de la ZAC. 
 
Actuellement le parc d’activités du Bois de Plaisance compte plus de 1 300 emplois. Les projets 
prévus à court terme (2022) devraient représenter près de 1 200 emplois supplémentaires. Les 
projets à plus long terme (horizon 15 ans) devraient représenter près de 900 emplois 
supplémentaires. 
 
Afin que le parc d’activités renforce son attractivité auprès des entreprises tout en garantissant la 
qualité paysagère et le développement durable, l’ARC a donc engagé les démarches visant à 
modifier le dossier de réalisation de la ZAC. 
 
Les cheminements doux et les noues prennent place de part et d’autre de la RD reprofilée. Le 
cheminement de fond de vallée le long de la voie ferré est maintenu. Un bouclage est possible 
vers la RD36 e par le chemin rural. 
 
La desserte des lots se fait par des accès sur la RD36 e. La réalisation de 2 giratoires permet 
d’interdire les tourne-à-gauche. 
 
De plus, l’ARC va améliorer l’accès Ouest du parc. La solution étudiée est la création d’une 
nouvelle voie traversant dans son axe central le futur parc d’activités situé entre la RD36E et la 
RD36/RD98 et débouchant face à la petite zone artisanale de Jonquières. 
 
Le dossier d’étude d’impact de la ZAC qui n’a pas donné lieu à observation de la Mission 
Régionale d’Autorité Environnementale (décision de la MRAE du 29 janvier 2019) a été soumis 
à consultation par voie électronique du 13 février au 15 mars 2019. Aucune annotation n’a été 
formulée. 
 
 

…/… 
  



2 
 
 
En application des articles L 112-1-3 et D 112-1-18 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime, la modification du dossier de réalisation de la ZAC du Bois de Plaisance a fait l’objet 
d’une étude préalable dans le cadre du dispositif de compensation agricole. Celle-ci a été 
soumise le 04 décembre 2018 à l’avis de la Commission Départementale de la Préservation des 
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF). Le montant de la compensation collective 
agricole proposé par le maître d’ouvrage correspond à la diminution de la valeur ajoutée estimée 
pour chacune des filières agricoles impactées par la perte des 26 ha exploités dans l’emprise de 
la ZAC. Il s’établit à 135 000 €. 
 
Suite à l’avis favorable de la CDPENAF, le préfet de l’Oise, le 29 janvier 2019 a accepté le 
montant de la compensation collective qui devra être versé à la Caisse des Dépôts et 
Consignation ce qui permettra de justifier de la traçabilité de l’utilisation des fonds. Concernant la 
ou les mesures de compensation collectives agricoles, un dossier devra être soumis à l’avis de 
la CDPENAF après discussion dans le cadre d’un groupe de travail réunissant l’ARC, les services 
de l’Etat et le monde agricole. 
 
Les modalités prévisionnelles de financement ont été actualisées pour tenir compte de l’évolution 
du programme de travaux et les recettes de ventes de charge foncière. Elles font apparaître un 
déficit prévisionnel d’environ 500 000 € HT auquel s’ajoute le versement de 1 329 500 € HT du 
budget principal au budget aménagement selon un titre de 2006. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard DELANNOY,  
 
Vu l’absence de remarque dans le cadre de la consultation par voie électronique, 
 
Vu l’avis de la Commission Aménagement, Équipement, Urbanisme et Grands Projets du 14 mars 
2019, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances du mercredi 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’approuver les modifications apportées au dossier de réalisation de la Zone 
d’Aménagement Concerté de la ZAC du Bois de Plaisance annexé à la présente délibération ;  
 
La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et d’affichages prévues à l’article R 
311-5 du Code de l’Urbanisme : affichage au siège de l’ARC et en mairie de Venette et de 
Lachelle ; insertion dans un journal diffusé dans le département, publication au recueil des actes 
administratifs. Le dossier peut être consulté à l’Agglomération de la Région de Compiègne – pôle 
aménagement, urbanisme et grands projets. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



URBANISME 
 
23 – VENETTE - ZAC du Bois de Plaisance – Modification du programme des équipements 
publics 
 
Située sur la commune de Venette, la ZAC du Bois de Plaisance a été créée par la Communauté 
de Communes de la Région de Compiègne le 29 juin 2004. Le dossier de réalisation a été adopté 
le 30 septembre 2004.  
 
Les aménagements structurants de la ZAC ont, pour l’essentiel, déjà été réalisés. 
 
Plusieurs modifications au programme des équipements publics sont cependant nécessaires 
pour accompagner les nouveaux développements économiques :  
 
- Conserver la RD36E dans son tracé actuel dans la partie non aménagée de la ZAC. Sa 
chaussée sera reprofilée pour la circulation et ses accotements seront l’assise des cheminements 
piétons et cycliste. Elle doit également assurer la desserte et les arrêts des lignes de transport 
public. 
 
Il s’agit donc de s’inscrire dans la continuité de la partie Est aménagée (rue des Hureaux) 
 
- Ne pas réaliser de voie de desserte : les grands îlots privés étant connectés directement à la 
RD 36 E reprofilée. 
 
De plus, l’ARC va améliorer l’accès Ouest du parc. 
 
Le plan des réseaux est revu pour la partie ouest du site en correspondance avec le choix fait en 
matière de voirie et de type d’activités. 
 
Sur la question spécifique de l’assainissement eaux pluviales, les deux bassins à l’est du site ont 
été réalisés. En revanche, les nouvelles orientations sur la partie ouest de la ZAC permettent 
d’envisager de substituer le réseau et le bassin d’infiltration (n°1) publics par de l’infiltration à la 
parcelle. 
 
S’agissant des espaces verts, l’intervention de l’ARC portera sur les abords de la RD 36 E 
reprofilée. A partir d’un Cahier de Prescriptions Paysagères simple, l’ARC, aménageur, imposera 
aux porteurs de projet des orientations permettant d’insérer la transition avec les franges du site 
(voie ferrée au nord, Bois de Plaisance au Sud et terres agricoles à l’Ouest). 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard DELANNOY, 
 
Vu l’avis de la Commission Aménagement, Équipement, Urbanisme et Grands Projets du 14 mars 
2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du mercredi 20 mars 2019, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’approuver les modifications apportées au programme des équipements publics de la 
Zone d’Aménagement Concerté de la ZAC du Bois de Plaisance annexé à la présente 
délibération. 
 
 
 

…/… 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et d’affichages prévues à l’article R 
311-5 du Code de l’Urbanisme : affichage au siège de l’ARC et en mairie de Venette et de 
Lachelle ; insertion dans un journal diffusé dans le département, publication au recueil des actes 
administratifs. Le dossier peut être consulté à l’Agglomération de la Région de Compiègne – pôle 
aménagement, urbanisme et grands projets. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



 
ADMINISTRATION 
 
24 - Désignation de représentants au sein des commissions et groupes de travail de 
l’ARC 
 
Suite à l’installation des conseillers de la commune de JAUX, il est nécessaire de désigner les 
différents représentants de cette commune au sein des commissions et groupes de travail 
suivants : 
 
Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources Humaines :  
 

- M. Freddy GROSZEK 
 
Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands Projets : 
 

-  M. Laurent DEVILLERS 
 
Commission Développement Durable et Risques Majeurs :  
 

- M. Robert HARDIVILLIER 
 
Commission Economie et Tourisme : 
 

- M. Eric PARIZOT 
 
Commission Transports, Mobilité et Gestion des Voiries : 
 

- M. Philippe DEBLOIS 
 
Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges :  
 

- M. Philippe DEBLOIS 
 
Commission intercommunale accessibilité aux personnes handicapées :  
 

- Mme Sidonie MUSELET 
 
Groupe de travail Urbanisme : 
 

- Mme Sidonie MUSELET 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DESIGNE les différents membres des commissions et groupes de travail comme défini ci-dessus. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 
 
ADMINISTRATION 
 
25 - Désignation de délégués au sein des organismes extérieurs 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), l’assemblée peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
pour les nominations et représentations dans les organismes extérieurs. 
 
Suite au renouvellement du conseil municipal de JAUX, il est proposé de désigner les 
représentants suivants au sein des organismes extérieurs : 
 
 
Assemblée Générale de la Mission Locale du Pays Compiégnois et du Pays des Sources 
 
Madame Sidonie MUSELET, Membre titulaire  
 
 
Assemblée Générale de l’Association du Pays Compiégnois 
 
Madame Sidonie MUSELET 
 
 
Syndicat Mixte Oise Aronde 
 
Madame Sidonie MUSELET, Membre suppléant  
 
 
Assemblée Générale Oise Les Vallées 
 
Madame Sidonie MUSELET, Membre suppléant  
 
 
Association Foncière Urbaine Libre de la Flaque (AFUL)  
 
Madame Sidonie MUSELET. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les désignations des représentants telles que précisées ci-dessus. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 


